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	Février 2016

	Journaliste torturé et emprisonné depuis 16 ans

	Ouzbékistan 

	Muhammad Bekzhanov 


	En 1999, les forces de sécurité ouzbèkes ont torturé Mouhammad Bekjanov, journaliste et rédacteur en chef d’un journal d’opposition interdit. Elles l’ont frappé à coups de matraque en caoutchouc, l’ont quasiment asphyxié et lui ont infligé des décharges électriques, dans le but de le contraindre à reconnaître des atteintes à la sûreté de l’État. 

Ces «aveux» ont ensuite été utilisés pour le condamner à 15 années d’emprisonnement. De plus, les accusations de torture de Mouhammad n’ont pas été retenues par le tribunal. Les normes internationales d’équité ont donc été bafouées de manière flagrante lors de son procès. 

16 ans plus tard, Mouhammad languit toujours derrière les barreaux. Malgré les recours répétés, les autorités n'ont jamais enquêté sur ses allégations de torture. Il aurait dû être libéré en février 2012 mais, peu de temps avant la date de sa remise en liberté, il a été condamné à près de cinq ans de prison supplémentaires pour violation présumée du règlement pénitentiaire.

Le cas de Mouhammad est loin d’être exceptionnel en Ouzbékistan. Des hommes et des femmes sont constamment contraints, par les moyens les plus brutaux, à signer des «aveux». Le pays est l’un des États les plus répressifs au monde. Les juges condamnent très souvent des accusés sur la base de ces «aveux», et ignorent ou rejettent régulièrement les accusations de torture.

Le président ouzbek peut changer cela. Il peut signer un décret pour demander aux législateurs de modifier le Code de procédure pénale et d’y introduire une interdiction explicite de recourir à la torture pour obtenir des «aveux». Il ferait ainsi cesser cette pratique et mettrait fin à l’utilisation d’éléments extorqués sous la torture par les tribunaux.


	Proposition et revendications

	Veuillez écrire une lettre courtoise en ouzbek, russe, anglais ou français au Président de l'Ouzbékistan. Demandez la libération de Mouhammad Bekjanov et une enquête sur les tortures dont il a été victime.

	

	( Utilisez la formule d’appel: Monsieur le Président,

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page 4.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Président Islam Karimov

Rezidentsiya prezident

ul. Uzbekistanski 43

Tachkent 700 163

OUZBÉKISTAN
	Ambassade de la République d’Ouzbékistan

Perleberger Strasse 62

D - 10559 Berlin

Fax: 004930/ 39 40 98 62

E-mail: botschaft@uzbekistan.de
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	Emprisonnée après des aveux obtenus sous la torture

	Mexique

	Yecenia Armenta


	Le 10 juillet 2012, Yecenia Armenta, mère de famille de 39 ans, a été arrêtée par des policiers en civil alors qu’elle était en voiture à Culiacán, dans le nord du Mexique. Elle a été amenée de force dans un autre véhicule où les policiers lui ont couvert la tête et l’ont menottée. Elle a ensuite été interrogée, frappée et violée par des policiers lui ordonnant d’avouer son implication dans le meurtre de son mari, tué par balle la semaine précédente. Pendant plus de 15 heures, elle a été asphyxiée, suspendue la tête en bas et violée. Elle a fini par signer, les yeux bandés, des aveux qui ont ensuite servi à son inculpation. 

«Quand ils ont menacé de faire du mal à mes enfants, j’ai voulu mourir. Je voulais juste que tout s’arrête et qu’ils me tirent une balle dans la tête pour en finir», témoigne Yecenia. Des médecins légistes du Bureau du Procureur général de la République l’ont examinée, des mois après les sévices. Ils ont conclu que Yecenia n’avait pas été torturée en se basant sur les examens médicaux initiaux qui ne mentionnaient aucun signe de torture. Ces examens avaient été conduits par des employés rattachés au même bureau que les agents qui l’avaient détenue et torturée. Des médecins légistes indépendants ont, par la suite, pu examiner Yecenia et ont confirmé qu’elle avait bien été torturée. Les autorités n’ont pourtant pas tenu compte de ces conclusions et Yecenia est toujours derrière les barreaux.


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en espagnol, anglais ou français au Procureur général du Mexique, dans laquelle vous lui demandez la libération immédiate de Yecenia Armenta et l’abandon des accusations contre elle. Les allégations de torture doivent être examinées rapidement de façon approfondie et indépendante, et les responsables doivent être traduits en justice.

	

	( Utilisez la formule d’appel: Monsieur le Procureur général,

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page 5.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Marco Antonio Higuera Gomez

Procurador General de Justicia

del Estado de Sinaloa

Blvd. Enrique Sánchez Alonso No. 1,833

Plan de Desarrollo Tres Ríos, C.P. 80030

Culiacan, Sinaloa

MEXIQUE
	Ambassade du Mexique

Weltpoststrasse 20

3015 Berne

Fax: 031 357 47 49

E-mail: informacionsui@sre.gob.mx
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	Avocat condamné à 15 ans de prison pour ses activités de défense des droits humains

	Arabie saoudite

	Waleed Abu al-Khair


	Waleed Abu al-Khair est un éminent avocat qui a défendu de nombreuses victimes et militants des droits humains, notamment le blogueur Raif Badawi. Son engagement lui vaut de purger actuellement une peine de 15 ans de prison, assortie de 15 ans d’interdiction de quitter le territoire. Il est le premier défenseur des droits humains à avoir été condamné en vertu d’une nouvelle loi antiterroriste saoudienne entrée en vigueur début 2014. 

En tant qu’avocat, Waleed Abu al-Khair a instruit de très nombreux dossiers de victimes de violations des droits humains. Il est l’un des très rares avocats à avoir osé le faire alors que les autorités font taire toute forme de dissidence ou d’appel à la liberté. Waleed a ainsi défendu des réformistes pacifiques, dont le blogueur Raif Badawi, condamné à 10 ans de prison et 1000 coups de fouet. En 2008, il a fondé une association pour promouvoir et défendre les droits humains. Il a régulièrement plaidé pour l’obtention de réformes afin d’améliorer la situation des droits humains dans un pays qui les bafoue ouvertement.

L’engagement indéfectible de Waleed et son refus de se soumettre aux pressions en a fait l’une des bêtes noires du régime. Depuis 2011, il a ainsi été harcelé et arrêté à de très nombreuses reprises. En octobre 2013, Waleed avait été condamné à 3 mois de prison pour avoir abrité chez lui un forum informel de défenseurs des droits humains. Pour ces mêmes faits, il a parallèlement été inculpé devant un tribunal pénal spécial en vertu de la nouvelle législation antiterroriste, entrée en vigueur en février 2014. Cette nouvelle loi a permis de renforcer le harcèlement dont sont victimes celles et ceux qui osent s’engager pour la démocratie et les droits humains.

En vertu de ces nouveaux dispositifs, Waleed a été de nouveau condamné le 6 juillet 2014 à 15 ans de prison, assorti d’une interdiction de quitter le territoire de 15 ans.
Sa condamnation aurait pu être réduite, mais il refuse de s’excuser d’avoir exercé pacifiquement son droit de réunion et sa liberté d’expression. Son régime de détention l’expose à la torture et à d’autres traitements cruels et inhumains. Depuis la prison, il déclarait: «Je n’ai d’autres choix que de résister à la force de cette tempête, par respect pour tous les militants qui m’ont précédé et les principes auxquels nous croyons. Mon seul choix est de rester inébranlable et de supporter cela.» Amnesty International considère Waleed Abu al-Khair comme un prisonnier d’opinion.


	Proposition et revendications en français

	Veuillez écrire une lettre courtoise en arabe, en anglais ou en français au roi saoudien.

Demandez-le de libérer immédiatement et sans condition Waleed Abual Khair, qui est un prisonnier d'opinion.

Priez-le instamment de veiller à ce qu'il ne soit pas torturé ni soumis à d'autres formes de mauvais traitements.

Exhortez-le à mettre fin aux condamnations de celles et ceux qui osent s’engager pour la démocratie et les droits humains au nom de la «loi anti-terrorisme» et devant la Cour pénale spéciale.

	

	( Utilisez la formule d’appel: Sire, (Votre Majesté, dans le corps du texte)

	

	( Vous trouverez un modèle de lettre en français à la page 6.


	Lettre courtoise À
	Copie À

	
	

	Roi Salman bin Abdul Aziz Al Saoud

The Custodian of the two Holy Mosques

Office of His Majesty the King

Royal Court, Riyadh

ARABIE SAOUDITE
	Ambassade du Royaume d'Arabie Saoudite

Kirchenfeldstrasse 64

3005 Berne

Fax: 031 351 45 81

E-mail: saudia.be@bluewin.ch OU chemb@mofa.gov.sa
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                                                                                                Lieu et date :
Journaliste torture et emprisonne depuis 16 ans
Monsieur le Président,

Le journaliste Mouhammad Bekjanov a passé les 16 dernières années en prison, après avoir été condamné lors d'un procès inéquitable sur la base d'«aveux» qui lui avaient été arrachés sous la torture. On l'a passé à tabac, asphyxié et soumis à des décharges électriques.
16 ans plus tard, Mouhammad languit toujours derrière les barreaux. Malgré les recours répétés, les autorités n'ont jamais enquêté sur ses allégations de torture. Il aurait dû être libéré en février 2012 mais, peu de temps avant la date de sa remise en liberté, il a été condamné à près de cinq ans de prison supplémentaires pour violation présumée du règlement pénitentiaire.

Monsieur le Président, je vous exhorte à prendre de toute urgence les mesures suivantes :

• Libérer dans les meilleurs délais Mouhammad Bekjanov, au motif que les appels répétés en faveur d'un nouveau procès, équitable celui-là, sont restés sans réponse pendant plus de 15 ans;

• publier un décret présidentiel demandant une modification du Code de procédure pénale afin d'y introduire une interdiction absolue et explicite du recours à la torture pour obtenir des témoignages ou des aveux, ainsi que de l'utilisation de ceux-ci lors des procès.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.





                                                                                                Lieu et date :
Emprisonnée après des aveux obtenus sous la torture
Monsieur le Procureur général,

Le 10 juillet 2012, Yecenia Armenta a été arrêtée par des policiers en civil et a été amenée de force dans un autre véhicule où les policiers lui ont couvert la tête et l’ont menottée. Elle a ensuite été interrogée, frappée et violée par des policiers lui ordonnant d’avouer son implication dans le meurtre de son mari, tué par balle la semaine précédente. Pendant plus de 15 heures, elle a été asphyxiée, suspendue la tête en bas et violée. Elle a fini par signer, les yeux bandés, des aveux qui ont ensuite servi à son inculpation. 

Des médecins légistes du Bureau du Procureur général de la République l’ont examinée, des mois après les sévices. Ils ont conclu que Yecenia n’avait pas été torturée en se basant sur les examens médicaux initiaux qui ne mentionnaient aucun signe de torture. Ces examens avaient été conduits par des employés rattachés au même bureau que les agents qui l’avaient détenue et torturée.

Des médecins légistes indépendants ont, par la suite, pu examiner Yecenia et ont confirmé qu’elle avait bien été torturée. Pourtant, les autorités n’ont pas tenu compte de ces conclusions et Yecenia est toujours derrière les barreaux. 

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demande de libérer immédiatement Yecenia Armenta et de laisser tomber les accusations portées contre elle.

Ses allégations de torture doivent enfin être examinées rapidement de façon approfondie et indépendante, et les responsables doivent être traduits en justice.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Procureur général, à l’expression de ma haute considération.





                                                                                                Lieu et date :
Avocat condamné à 15 ans de prison pour ses activités de défense des droits humains
Sire,

L’avocat et défenseur des droits humains, Waleed Abu al-Khair, doit purger actuellement une peine de 15 ans de prison, assortie de 15 ans d’interdiction de quitter le territoire. Waleed Abu al-Khair est le premier défenseur des droits humains à avoir été condamné en vertu de la nouvelle loi antiterroriste saoudienne entrée en vigueur début 2014.

Sa condamnation aurait pu être réduite, mais il refuse de s’excuser d’avoir exercé pacifiquement son droit de réunion et sa liberté d’expression

Son régime de détention l’expose à la torture et à d’autres traitements cruels et inhumains.

Je suis très préoccupé·e par cette situation et je vous demande de libérer immédiatement et sans condition Waleed Abual Khair, qui est un prisonnier d'opinion.

Je vous prie instamment de veiller à ce qu'il ne soit pas torturé ni soumis à d'autres formes de mauvais traitements.

Je vous demande de mettre fin à condamner celles et ceux qui osent s’engager pour la démocratie et les droits humains au nom de la «loi anti-terrorisme» et devant la Cour pénale spéciale.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Votre Majesté, à l’expression de ma haute considération.
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